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1. Contexte

Le présent document propose un certain nombre d’éléments pouvant être utiles à la préparation d’un cahier des charges pour la réalisation d’une étude de cadrage sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique à une échelle territorialisée, afin d’apporter une première vision d’ensemble sur cette problématique. Il s’adresse donc à un territoire défini géographiquement et administrativement (région, département, commune, …), qu’il se situe en France métropolitaine ou dans les départements et territoires d’outre-mer. 

La Stratégie nationale d’adaptation au changement climatique
, adoptée par le Comité interministériel au développement durable en novembre 2006, recommande la réalisation d’études et d’évaluations régionalisées sur les impacts du changement climatique, les vulnérabilités et l’adaptation. Une telle démarche devrait aider les collectivités à élaborer leurs propres stratégies d’adaptation, en cohérence avec la stratégie nationale, et favoriser la prise en considération de cette problématique dans tous les documents de planification territoriale, quels que soient le niveau géographique et le secteur sur lequel ils s’appliquent (on citera notamment les SCOT, PADD, SDAGE, SAGE, PLU, etc.), ainsi que dans tout autre instrument stratégique existant, notamment de type volontaire (Agenda 21). Les lois adoptées dans le cadre du Grenelle Environnement, les 3 août 2009 et 13 juillet 2010 ont créé l'obligation de réaliser des Schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie et des plans climat-énergie territoriaux qui doivent traiter de la diminution des émissions de gaz à effet de serre et de l'adaptation aux effets du changement climatique..

Créé par la loi n°2001-153 du 19 février 2001, l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (ONERC) matérialise la volonté du parlement et du  gouvernement de prendre en compte les questions liées aux effets du changement climatique. La mission de l’Observatoire est de collecter et de diffuser les informations, études et recherches sur les risques liés au réchauffement climatique et aux phénomènes climatiques extrêmes. Il peut également formuler des recommandations sur les mesures de prévention et d’adaptation susceptibles de limiter les risques liés au changement climatique. Il peut mener dans son domaine de compétence toute action d’information auprès du public et des collectivités locales.

L’échelon territorial est considéré comme particulièrement adéquat pour la préparation à la survenue des changements climatiques. Les impacts et les vulnérabilités concernent en effet au premier chef le niveau territorial qui en souffrira directement et se trouve être le mieux à même d’évaluer sa vulnérabilité ainsi que les actions à entreprendre pour la réduire. En outre, les phénomènes en cause relèvent souvent de spécificités territoriales, voire locales, qui les rendent de ce fait difficilement comptabilisables par un organisme de niveau national.

La diversité des problématiques liées au changement climatique et à ses impacts sera d’autant plus grande que le territoire sera plus étendu et plus varié (montagne, ville, forêt, littoral,…). Il est souhaitable cependant que le territoire soit suffisamment cohérent pour permettre une représentation partagée par différents types d’acteurs, et suffisamment structuré en termes de gouvernance pour envisager la mise en œuvre d’actions effectives. 

La réussite d'une politique d'adaptation au changement climatique dépend en grande partie de son acceptation par la population et les acteurs privés. Une large diffusion de l'information, des études et rapports sur le changement climatique et la vulnérabilité doit être organisée tout au long du processus de définition de cette politique.  

2. Les objectifs de l’étude

Cette étude est une étude de cadrage portant sur les implications du changement climatique au niveau local. Elle a pour objectif de fournir une première vision d’ensemble des impacts, des vulnérabilités et des mesures d’adaptation envisageables en fonction des menaces et des opportunités liées au changement climatique sur le territoire considéré. 

L’étude a pour objectifs :

1. de recenser et d’évaluer les impacts attendus du réchauffement climatique, en termes de risques, de coûts et éventuellement de bénéfices ; ce recensement passe par une caractérisation des aléas et par une évaluation des vulnérabilités ;

2. d’identifier les principales actions à envisager, au niveau territorial, pour s’adapter aux conséquences du changement climatique, et de proposer des priorités dans ce domaine ainsi qu’une analyse de leur échelonnement possible dans le temps ;

3. de mettre à disposition des usagers et du public des informations sur la vulnérabilité de leur territoire aux impacts du changement climatique et sur les moyens pour s’y adapter ;

4. d’identifier les besoins supplémentaires éventuels en matière d’observation du changement climatique, des vulnérabilités, des risques et des actions d’adaptation ;

5. de faire émerger plus généralement des pratiques et des méthodes susceptibles d’être partagées avec d’autres territoires.

3. Les livrables

a) Rapport final et synthèse

La prestation consiste à rédiger un rapport final présentant et évaluant les impacts, les vulnérabilités et les mesures d’adaptation possibles, en accord avec les spécifications particulières ci-après et avec les orientations méthodologiques retenues par le Comité de Pilotage et en veillant à une cohérence et une homogénéité des études prises en compte. 

Ce rapport final proposera également  des orientations (besoins et résultats attendus) pour la conduite d’études thématiques complémentaires à l’issue de cette première phase des travaux. 

Le rapport final sera accompagné d’une synthèse destinée à être imprimée en 2500 exemplaires, sur 16 pages en quadrichromie. Cette synthèse sera validée, après le « colloque de restitution » si un tel colloque est organisé, par le Comité de Pilotage de l’étude. L’édition, l’impression de cette synthèse en 2500 exemplaires et sa distribution en 1000 exemplaires font partie de la prestation.

b) Colloque de restitution (lot optionnel)

A l’issue de la prestation, il pourra être demandé au prestataire d’organiser un colloque de restitution, sur la base de 100 personnes sur une journée. Dans ce cadre, les candidats devront fournir une estimation pour les activités suivantes :

participation à l’établissement du programme du colloque et à l’établissement de la liste des intervenants et des participants potentiels

établissement des listes de courriers et mailings, envoi des invitations à 1000 exemplaires avec la préannonce et gestion des inscriptions

envoi du programme et du projet de rapport aux inscrits, avec confirmation de l’inscription

accueil et logistique, hors location de salle mais comprenant l’équipement de la salle, un accueil café et un repas pour les participants

4. Spécifications particulières

Le rapport final  de l’étude traitera des points suivants :

Introduction et contexte

Rappel des caractéristiques géographiques et administratives du territoire, et de l’historique concernant notamment les risques climatiques et les pressions environnementales et économiques pertinentes.

Définitions des impacts, de la vulnérabilité, de l’adaptation, contextes international et national.

Description des actions d’adaptation éventuellement déjà en cours.

Le climat et son évolution

Description du climat actuel et du climat futur, ainsi que des incertitudes associées. Il est recommandé, par souci d’homogénéité entre les études effectuées, de se référer aux simulations produites à partir des scénarios RSSE A2 et B2 du GIEC, présentés par l’ONERC.

Approches transversales :

Ressources en eau

Risques

Santé

Biodiversité

Approches sectorielles :

Agriculture

Energie et industrie

Transports

Bâtiment et habitat

Tourisme

Banques et assurances

Approches par milieux :

La ville

Le littoral et la mer

La montagne

La forêt

Contenu du rapport

Le rapport final contiendra notamment :

· Une caractérisation des limites de l’étude.

· Une caractérisation des spécificités régionales au regard du changement climatique et de ces conséquences. 

· Une bibliographie des études recensées sur le territoire.

· La vérification de la cohérence des analyses des études existantes.

· La formulation de propositions et la constitution d’une première version d’une base de données d’indicateurs.

· La présentation des aspects sociaux, la répartition des populations au sein des territoires ainsi que l’environnement urbain feront l’objet d’une attention particulière.

Il conviendra également de proposer une première réflexion sur des conséquences du changement climatique hors du territoire, mais qui peuvent avoir des effets sur le territoire.

Des exemples de bonnes pratiques seront si possible présentés. 

Les exercices de comptabilisation des impacts qui pourront être présentés le seront selon les unités suivantes (voir le premier rapport de l’ONERC, « Un climat à la dérive : comment s’adapter ? ») :

· les effets sur le marché, ou coûts internes (en euros), qui se traduisent également en points de PIB ;

· les coûts dits externes : pertes en vies humaines (personnes) ; pertes en biodiversité (espèces disparues) ; effets redistributifs (redistribution des charges et avantages au sein de la société) ; les conséquences sur la qualité de vie (pertes de sites, migrations forcées, perturbations d’aménités culturelles, etc.).

Dans ces estimations, il conviendra également de prendre en compte les «effets domino», associés à des fragilisations en chaîne. Il est donc nécessaire de prendre en compte les interdépendances, notamment entre secteurs économiques et régions.

Une matrice des impacts avec leur caractérisation en termes d'importance et de probabilité  de survenance.

L'identification des acteurs locaux ou nationaux tant dans le domaine de la connaissance que dans celui de la mise en oeuvre des mesures d'adaptation. 

Des propositions d'actions pour réduire la vulnérabilité

5. Le dispositif de suivi

Un Comité de pilotage sera constitué au niveau du territoire étudié. Il réunira les principaux acteurs concernés. Ce Comité, présidé de préférence par un élu, comprendra  des élus,  des représentants de la recherche, de la société civile et de l’administration, avec notamment :

· des représentants des secteurs d’activité du territoire les plus concernés

· un ou plusieurs représentants de l’Université et le cas échéant de grands organismes de recherche présents dans le territoire

· un ou plusieurs représentants des ONG

· Météo-France

· la DREAL

· la DATAR

L’animation de la démarche sera assurée par un chef de projet désigné par le prestataire qui sera l’interlocuteur privilégié du comité de pilotage.

6. Les critères de sélection du prestataire

Le choix du prestataire se fera selon les critères suivants :

Compréhension des objectifs de l’étude et connaissance du territoire étudié (état des lieux, chiffres et données clefs, principaux problèmes rencontrés, présentation des enjeux pour le territoire, sensibilité au changement climatique…).

Qualité organisationnelle et technique de la prestation et capacité à répondre au cahier des charges (méthodologie, outils mis en œuvre, disponibilité et accessibilité des données, dispositif de pilotage, mise en forme et communication des résultats, évaluation…).

Capacité à mettre en oeuvre des partenariats publics et/ou privés d’ordre technique ou financier (collectivités, établissements publics, organismes techniques, services de l’Etat, entreprises, associations…). Des documents précisant les modalités d’adhésion des principaux acteurs concernés seront remis par le candidat.

7. Le calendrier

Lancement de la consultation : T0

Dépôt des dossiers de candidature : T0+30 jours

Sélection des dossiers au niveau national : T0+45 jours

Notification : T0+2 mois

Rapport à mi-parcours : T0+5 mois

Remise du rapport complet, du projet de synthèse et colloque de restitution : T0+8 mois

Diffusion du rapport de synthèse : T0+10 mois

8. Les documents et sites de référence

Site de l’ONERC : www.onerc.gouv.fr
(Contient notamment des liens vers les activités territoriales en cours).

Site de l’UKCIP : www.ukcip.org.uk
Site du GIEC : www.ipcc.ch
Etes-vous prêt ? Guide pour l’adaptation à l’attention des collectivités locales. ONERC, Paris, mars 2004.

Un climat à la dérive : comment s’adapter ? Rapport de l’ONERC au Premier Ministre et au Parlement, La documentation française, Paris, 2005.

Collectivités locales et changement climatique : quelles stratégies d’adaptation ? Actes du colloque du 30 septembre 2004, ONERC, Paris, mai 2005.

Stratégie nationale d’adaptation au changement climatique, La Documentation française,  2007.

Changements climatiques et risques sanitaires en France, Rapport de l’ ONERC au Premier ministre et au Parlement, La Documentation Française, 2007.

Changement climatique – Coûts des impacts et pistes d’adaptation. Rapport de l’ ONERC au Premier ministre et au Parlement, La Documentation française, Paris, 2009.

Villes et adaptation au changement climatique. Rapport de l’ ONERC au Premier ministre et au Parlement, La Documentation française, Paris, 2010.

�	 ONERC, 2007 : Stratégie nationale d’adaptation au changement climatique, La Documentation française, ISBN :978-2-11-006618-3, 96pp. Egalement sur le site � HYPERLINK "http://www.onerc.gouv.fr/"��http://www.onerc.gouv.fr� 
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